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• Bénin/Politique. Soglo
critique TalonL'ancien président et oppo-sant béninois, NicéphoreDieudonné Soglo, a accuséhier le président PatriceTalon d'être "le chantre de
la répression syndicale et de
la précarité", après sa dé-claration polémique sur lanouvelle législation du tra-vail devant des investis-seurs étrangers.
•RDCongo/Polit ique.
L'opposition désignera
son "candidat commun"
en SuisseSept ténors de l'oppositioncongolaises comptent dési-gner un candidat communà la présidentielle de dé-cembre lors d'une réunionprévue à partir de demain àGenève malgré des dissen-sions qui les minent àmoins de deux mois d'élec-tions sous tension en Répu-blique démocratique duCongo, ont déclaré hier desresponsables.
•Rwanda/Politique. Nou-
velle charge de l'oppo-
sante Rwigara contre le
régime avant son procès

L'opposante rwandaiseDiane Rwigara, dont le pro-cès pour incitation à l'in-surrection s'ouvre cemercredi à Kigali, estimedans un entretien à l'AFPque son pays s'apparente à
"une prison" dont le gardienest le parti au pouvoir duprésident Paul Kagame.

L'Afrique en bref

• France/Terrorisme. Ils
prévoyaient une action
violente contre le prési-
dentSix suspects en lien avec lamouvance de l'ultradroiteont été interpellées hier parles services antiterroristesdans le cadre d'une enquêtesur un projet d'action vio-lente aux contours imprécisvisant le président Emma-nuel Macron, a-t-on apprisde sources proches de l'en-quête.
•Irak/Conflit. Plus de 200
charniers du groupe EI
découverts à ce jour en
Irak

Plus de 200 charniers ren-fermant jusqu'à 12 000corps ont été mis au jourdans plusieurs provincesd'Irak tenues entre 2014 et2017 par le groupe jihadisteEtat islamique (EI), a an-noncé hier l'Onu, indiquantqu'il "pourrait y en avoir
beaucoup plus".
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36 candidats sont en lice.
La bataille devrait toutefois
se circonscrire à trois d'en-
tre eux, tous anciens prési-
dents.LES Malgaches sont appe-lés aux urnes ce mercredipour le premier tour de laprésidentielle, où trois an-ciens chefs de l'Etat font fi-gure de favori, un scrutintest pour cette île extrême-ment pauvre coutumièredes crises post-électorales.Depuis l'indépendance dela Grande Ile en 1960,rares sont les élections quin'ont provoqué "ni contes-
tations radicales ni vio-
lences post-électorales",note l'Observateur mal-gache de la vie publique(Sefafi).
"L'enjeu de l'élection cette
année est de consolider la
paix" après les crises poli-tico-militaires sanglantesde 2002 et 2009 et les ten-sions du printemps dernierautour de lois électoralescontestées, explique àl'AFP Sahondra Rabena-rivo, membre de cette as-sociation.Aujourd'hui, 36 candidatssont en lice pour la magis-trature suprême. Parmieux, figurent quatre an-ciens présidents, plusieursex-Premiers ministres,deux pasteurs ou encoreun chanteur très populaire.

Une profusion de candi-dats qui témoigne, selon leSefafi, de "la faiblesse des
partis politiques" danscette démocratie fragile.Mais la bataille se joueavant tout entre troishommes, tous anciens pré-sidents – Marc Ravaloma-nana (2002-2009), AndryRajoelina (2009-2014) etHery Rajaonarimampia-nina (2014-septembre2018) –, selon les observa-teurs et un sondage inter-dit de parution àMadagascar fin septembre.M. Rajaonarimampianinasemble cependant avoirperdu récemment du ter-rain, avec la défection deplusieurs députés et d'unde ses anciens conseillers.Dans l'un des pays les pluspauvres au monde, la prio-rité des électeurs se ré-sume à l'accès à l'eau etl'électricité, la lutte contrele chômage et la luttecontre l'insécurité.
"On attend le branchement
à l'électricité et on veut de
l'eau potable dans nos mai-
sons", explique Marie Ra-holiharilala, qui cassetoujours, à 60 ans, despierres de granit dans unecarrière sur les hauteursd'Antananarivo.
"Le peuple malgache souf-
fre au-delà de ses forces. En
quarante-huit ans, j'ai vu ce
pays s'enfoncer d'année en
année", s'indigne le pèrePedro, qui travaille auxcôtés des plus démunisdans la capitale.
"La pauvreté n'est pas tom-
bée du ciel, elle a été créée

par les politiciens de ce
pays" qui possèded'énormes "ressources mi-
nières", lance-t-il lors d'unentretien à l'AFP.En campagne, les candi-dats à la présidentielle par-tagent tous la même visionà long terme : le dévelop-pement de Madagascar.Mais ils "promettent monts
et merveilles (...) sans dire
comment", regrette MmeRabenarivo.
DISTRIBUTION DE MA-
CHINES A COUDRE• Dansla capitale Antananarivo,sur les panneaux d'affi-chage électoraux en bois,rares sont les affiches descandidats outsiders.Elles ont été déchirées etles petits candidats n'ontpas les moyens d'en recol-ler quasi quotidiennement,contrairement aux trois fa-voris.Ces trois là écrasent laconcurrence en matière devisibilité et de moyens dé-ployés : des hélicoptèrespour sillonner le pays auxinfrastructures routièresdéplorables, des chaînes detélévision qui diffusent lesspots de campagne deleurs candidats, des SMSenvoyés aux électeurs...La directrice de Transpa-rency International Initia-tive Madagascar (TIMM),Ketakandriana Rafitoson,se dit "écœurée" par les dis-tributions de cadeaux pouracheter les électeurs : destee-shirts et des casquettesbien sûr, mais aussi du car-relage, du parquet ou en-

core des machines à cou-dre.
"RISQUES DE DERA-
PAGES"• La présidentielledoit aussi permettre de
"régler, par la voie des
urnes, les comptes de 2009"entre les deux frères enne-mis Ravalomanana et Ra-joelina, interdits de seprésenter en 2013, ex-plique Mme Rabenarivo.Après des semaines de vio-lences sanglantes en 2009,le président Ravalomananaavait cédé le pouvoir à l'ar-mée qui l'avait confié autout jeune Rajoelina, mairede la capitale.Mais en début de cetteannée, les deux rivaux ontfait cause commune contrele régime Rajaonarimam-pianina, accusé de vouloirfaire taire l'opposition.Les manifestations ont faitdeux morts et la fronde po-pulaire qui a duré plu-sieurs semaines a

débouché sur la formationd'un gouvernementd'union nationale, mettantfin à l'instabilité.Aujourd'hui, les principauxacteurs de cette crise se re-trouvent en compétitionpour la présidentielle.La campagne a été calme,mais "les risques de déra-
pages" existent, prévien-nent les observateurs.
"Il est très important que le
résultat soit crédible (...) et
que le troisième accepte" dene pas être qualifié pour lesecond tour le 19 décem-bre, souligne Mme Rabena-rivo.Une vingtaine de candidatsont par ailleurs dénoncé denombreuses irrégularités,selon eux, sur les listesélectorales et appelé envain à un report de l'élec-tion. Les favoris se sont tussur le sujet, mais pour-raient l'exploiter en cas dedéfaite, préviennent les ob-servateurs.

Un scrutin test pour consolider la démocratie
Madagascar/Présidentielle ce samedi

AFP
Antananarivo/Mada-
gascar

Dans le pays (ici la capitale Antananarivo), tout
semble prêt pour assurer un déroulement sans 

accroc de la présidentielle.
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LE président camerounaisPaul Biya a reconnu hier "les
frustrations et les aspira-
tions" dans les régions an-glophones du Nord-Ouest etdu Sud-Ouest en proie à unconflit armé, dans un dis-cours prononcé après saprestation de serment àYaoundé.
"Je me suis attentivement
penché sur les frustrations et
les aspirations de la grande
majorité de nos compa-
triotes" dans ces régions, a-t-il dit, promettant qu'un
"bon nombre de réponses" ysera apporté "dans le cadre
de l'accélération du proces-
sus de décentralisation en
cours".Paul Biya, 85 ans dont 36 aupouvoir, qui entame un7eme mandat, a déclaréavoir "l'intime conviction que
l'écrasante majorité (des Ca-
merounais des régions anglo-
phones) aspirent à retrouver
rapidement la paix au sein de
la communauté nationale".A ceux-là, il a demandé "de

ne pas perdre espoir".Dénonçant le "joug extre-
miste qui fait régner la ter-
reur et la désolation" et les
"entrepreneurs de guerre", ila appelé les séparatistesarmés à "déposer les armes
et à retrouver le droit che-
min".
"Je ferai en sorte que le calme
et la sérénité reviennent dans
les deux régions concernées",a encore déclaré le présidentBiya, estimant que "le destin
de nos compatriotes du Nord-
Ouest et du Sud-Ouest s'ins-
crit dans le cadre de notre
République".Dans les deux régions anglo-phones du Nord-Ouest et duSud-Ouest, un conflit arméoppose depuis fin 2017 desséparatistes armés auxforces de sécurité camerou-naises, et a déjà forcé plus de300.000 personnes à fuirleur domicile.Lundi, 79 élèves d'un collègeprotestant de Bamenda, lacapitale régionale du Nord-Ouest, ont été enlevés pardes hommes armés.("L'Union" d'hier).Ce rapt de masse, sans pré-cédent au Cameroun maisqui est pratiqué dans le nord

du Nigeria voisin par legroupe jihadiste BokoHaram, n'a pas été évoquépar le président durant sondiscours.Les autorités, qui refusent ledialogue avec les sépara-tistes qu'elles qualifient de
"terroristes", ont procédé de-puis début 2018 à un impor-tant déploiement de forcesde sécurité pour "rétablir
l'ordre".Plus de 175 membres desforces de défense et sécuritécamerounaises ont perdu lavie dans ce conflit ainsi queplus de 400 civils, selon lesONG.Selon des sources concor-dantes, aux séparatistesarmés se sont ajoutés cesderniers mois des bandesarmées qui rackettent lespopulations et les entre-prises.Depuis novembre 2016, laminorité anglophone – envi-ron 20% de la populationcamerounaise estimée à 22millions – proteste contre cequ'elle considère commeune marginalisation. Cettecrise s'est muée en conflitarmé il y a un an.Certains anglophones exi-

gent le retour au fédéra-lisme alors que d'autres ré-clament la partition du pays,deux hypothèses refuséespar Yaoundé.------------------------------------
Un rassemblement d'op-
posants dispersé. Peuaprès la prestation de ser-ment du président Paul Biya,l'opposant Maurice Kamto,qui revendique la victoire àla présidentielle du 7 octo-bre, a pris la parole dans larue devant plusieurs di-

zaines de militants àYaoundé, réitérant qu'il était
"le président élu". Un fort dé-ploiement de forces de sécu-rité a dispersé lerassemblement, et un héli-coptère des forces de sécu-rité a survolé le rond-pointoù il a pris la parole. Des mi-litants ont été emmenésdans un véhicule de police,selon un cadre du Mouve-ment pour la renaissance duCameroun (MRC), parti deMaurice Kamto.

Le président Biya reconnaît "les frustrations et les 
aspirations" en zone anglophone

Cameroun/Investi hier pour un nouveau septennat

AFP
Yaoundé/Cameroun

Investi hier pour un nouveau mandat de sept ans, le
président Paul Biya a promis des réponses rapides

aux frustrations et aux aspirations en zone
anglophone.
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